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à laquelle s’ajouteront les intérêts, pour poursuivre la réa-
lisation des études nécessaires à l’élaboration du dossier 
d’opportunité du projet d’aménagement sur une partie du 
site de l’Hôpital Royal Victoria;

Attendu que cette aide financière additionnelle 
maximale sera octroyée selon des conditions qui seront 
établies dans une convention d’aide financière à intervenir 
entre la ministre et l’Université McGill;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur, du ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de la Révision permanente des pro-
grammes et président du Conseil du trésor et du ministre 
de la Santé et des Services sociaux :

Que la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur soit autorisée à octroyer à l’Université McGill une 
aide financière additionnelle maximale de 37 000 000 $, 
sous forme de remboursement d’emprunt, à laquelle 
s’ajouteront les intérêts, pour poursuivre la réalisation 
des études nécessaires à l’élaboration du dossier d’oppor-
tunité du projet d’aménagement sur une partie du site de 
l’Hôpital Royal Victoria;

Que cette aide financière additionnelle maximale soit 
octroyée selon des conditions qui seront établies dans une 
convention d’aide financière à intervenir entre la ministre 
et l’Université McGill.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier

68873

Gouvernement du Québec

Décret 761-2018, 13 juin 2018
Concernant l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Société québécoise des infrastructures

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 51 de la Loi sur les infrastructures publiques (cha-
pitre I-8.3) prévoit que la Société québécoise des infra-
structures ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, 
contracter un emprunt qui porte au-delà du montant déter-
miné par le gouvernement le total de ses emprunts en cours 
non encore remboursés;

Attendu que, conformément au décret numéro 546-
2015 du 17 juin 2015, la Société québécoise des infras-
tructures ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, 
contracter un emprunt qui porte au-delà de 5 000 000 $ le 
total de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

Attendu que le décret numéro 547-2015 du 17 juin 
2015 autorise la Société québécoise des infrastructures à 
instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 30 juin 
2018, lui permettant d’emprunter à court terme ou par 
marge de crédit, auprès d’institutions financières ou auprès 
du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds 
de financement, ou à long terme, auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
et ce, pour un montant n’excédant pas 1 828 000 000 $;

Attendu que, conformément à l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), le conseil 
d’administration de la Société québécoise des infrastruc-
tures a adopté le 10 mai 2018 la résolution numéro SQI-
2018-19, laquelle est portée en annexe à la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre responsable 
de l’Administration gouvernementale et de la Révision 
permanente des programmes et président du Conseil du 
trésor, afin d’instituer un régime d’emprunts, valide du 
1er juillet 2018 au 30 juin 2021, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
financières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, pour un montant 
n’excédant pas 750 000 000 $ pour la période du 1er juillet 
2018 au 30 juin 2019, 700 000 000 $ pour la période du 
1er juillet 2019 au 30 juin 2020 et 600 000 000 $ pour la 
période du 1er juillet 2020 au 30 juin 2021, et à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement, pour un montant n’excédant 
pas 960 000 000 $ pour la durée du régime, et que le total 
des emprunts à court terme, par marge de crédit et à long 
terme ne pourra en aucun moment excéder un montant 
total de 1 560 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la Société québécoise 
des infrastructures à instituer un régime d’emprunts, valide 
du 1er juillet 2018 au 30 juin 2021, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
financières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, ou à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, et ce, pour un montant n’excédant 
pas 1 560 000 000 $, conformément aux caractéristiques et 
aux limites établies par ce régime;

Attendu que, si la Société québécoise des infrastruc-
tures n’est pas en mesure de respecter ses obligations sur tout 
emprunt contracté en vertu du régime d’emprunts précité 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, il y a lieu que le ministre responsable 
de l’Administration gouvernementale et de la Révision per-
manente des programmes et président du Conseil du trésor 
élabore et mette en œuvre, avec l’approbation du gouverne-
ment, des mesures afin de remédier à cette situation;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du ministre responsable de 
l’Administration gouvernementale et de la Révision perma-
nente des programmes et président du Conseil du trésor :

Que la Société québécoise des infrastructures soit auto-
risée à instituer un régime d’emprunts, valide du 1er juillet 
2018 au 30 juin 2021, comportant les caractéristiques et les 
limites apparaissant à la résolution SQI-2018-19 dûment 
adoptée par le conseil d’administration de la Société québé-
coise des infrastructures le 10 mai 2018, laquelle est portée 
en annexe à la recommandation du ministre des Finances 
et du ministre responsable de l’Administration gouverne-
mentale et de la Révision permanente des programmes et 
président du Conseil du trésor, lui permettant d’emprunter 
à court terme ou par marge de crédit, auprès d’institutions 
financières ou auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, pour un montant 
n’excédant pas 750 000 000 $ pour la période du 1er juillet 
2018 au 30 juin 2019, 700 000 000 $ pour la période du 
1er juillet 2019 au 30 juin 2020 et 600 000 000 $ pour la 
période du 1er juillet 2020 au 30 juin 2021, et à long terme, 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement, pour un montant n’excédant 
pas 960 000 000 $ pour la durée du régime, et que le total 
des emprunts à court terme, par marge de crédit et à long 
terme ne puisse en aucun moment excéder un montant 
total de 1 560 000 000 $;

Que si la Société québécoise des infrastructures n’est 
pas en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts précité auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, le ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et de la Révision permanente des pro-
grammes et président du Conseil du trésor élabore et mette 
en œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afin de remédier à cette situation;

Que le présent décret ait effet au 1er juillet 2018.

Le greffier du Conseil exécutif,
André Fortier

68874

Gouvernement du Québec

Décret 762-2018, 13 juin 2018
Concernant l’octroi d’une subvention à la Société 
des établissements de plein air du Québec

Attendu que, en vertu du paragraphe  1° du  
premier alinéa de l’article 18 de la Loi sur la Société des 
établissements de plein air du Québec (chapitre S-13.01), la  

Société a pour objet d’administrer, d’exploiter et de dévelop-
per, seule ou avec d’autres, les équipements, les immeubles 
ou les territoires à vocation récréative ou touristique qui lui 
sont transférés en vertu de cette loi;

Attendu que, en vertu du paragraphe  3° du  
premier alinéa de l’article 18 de cette loi, la Société des 
établissements de plein air du Québec a également pour 
objet d’exploiter, dans les conditions prévues à la Loi 
sur les parcs (chapitre P-9), à la Loi sur le parc marin 
du Saguenay-Saint-Laurent (chapitre P-8.1) ou à la Loi 
sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1), de même que dans le respect des poli-
tiques établies, selon la matière visée, par le ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques ou par le ministre de 
l’Énergie et des Ressources naturelles, les parcs situés au 
sud du territoire visé à la Loi sur les droits de chasse et de 
pêche dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-
Québec (chapitre D-13.1) et des réserves fauniques;

Attendu que le Plan économique du Québec de 
mars 2018 prévoit des mesures pour permettre à la Société 
des établissements de plein air du Québec d’intensifier son 
rôle de moteur économique régional;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 15 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre des Forêts, de 
la Faune et des Parcs peut, pour l’exercice de ses fonctions, 
accorder des subventions;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre à 
octroyer une subvention à la Société des établissements 
de plein air du Québec d’un montant suffisant pour cou-
vrir le remboursement du capital et des intérêts, y com-
pris les frais d’émission et les frais de gestion, du ou des 
emprunts à long terme, incluant tout refinancement requis, 
contractés pour un terme maximal d’amortissement de 
25 ans, d’un montant total en capital ne pouvant excéder 
70 000 000 $, à être réalisés par la Société des établis-
sements de plein air du Québec auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment, afin de poursuivre le développement économique 
du Québec;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :
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